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GUY- CHRISTIAN Mavioga,le porte-parole de la majo-rité républicaine et socialepour l'émergence, groupe-ment politique composédes forces qui soutiennentla politique du chef de l'Etat,a récemment exprimé lesouhait de voir restructuréecette plate-forme. C'était aucours d'un entretien qu'il aeu avec le secrétaire géné-ral par intérim du Parti dé-mocratique gabonais(PDG), Eric Dodo Boun-

guendza.Pour celui qui est égale-ment premier responsabledu Bloc démocratique chré-tien (BDC), quatre raisonsprincipales sous-tendentson idée de la réorganisa-tion de la majorité républi-caine et sociale pourl'émergence. La première, selon lui, estde ‘’répondre aux problèmes
que rencontrent au quoti-
dien les populations gabo-
naises’’. Deuxième élément,l’organisation des électionslégislatives prévues pouravril prochain, des électionslocales et de l’élection pré-

Mavioga pour la réorganisation de ce regroupement
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Mavioga (chapeau noir) pour une réorganisation de
la majorité républicaine.
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sidentielle de 2023. Le porte-parole de la majorité

explique : ‘’nous devons ré-
organiser la majorité avec la
redistribution de nouvelles
tâches, de nouveaux rôles à
un certain nombre d’acteurs
politiques de la majorité’’.Il faut souligner que dansune récente déclaration, leporte-parole de la famillepolitique du président AliBongo Ondimba, avait de-mandé aux responsablesdes partis politiques de l'op-position dite modérée ayantintégré le gouvernement declarifier leur positionne-ment vis-à-vis du camp pré-sidentiel. Dans ce sens, ilavait cité le PSD de Pierre-

Claver Maganga Moussavou,le PDS de Séraphin NdaotRembogo, DN de René Nde-mezo'o Obiang, l'UPG deMathieu Mboumba Nzien-gui, et de l'ACR de BrunoMoubamba (c'était avantl'éviction de ce dernier dugouvernement Issoze Ngon-det 2").Sans doute que Guy-Chris-tian Mavioga est revenu surcette idée au cours de sonentretien avec le secrétairegénéral intérimaire du partiau pouvoir, considérécomme la locomotive de lamajorité républicaine et so-ciale pour l'émergence.

PAR la voix de son prési-dent, Alexandre BarroChambrier, le Rassemble-ment Héritage et Moder-nité (RHM), parti politiquese réclamant de l'opposi-tion dite radicale, a animéune conférence de presse,samedi dernier, à sonsiège, sis au centre-ville deLibreville. Occasion pourlui de dénoncer "les arres-
tations et incarcérations
d'hommes politiques pour
délits d'opinion sur toute
l'étendue du territoire na-
tional". Selon lui, à ce jour, vingtacteurs politiques croupis-sent dans les maisons d'ar-rêt de l'intérieur du pays etde la capitale gabonaise. Enmême temps que, a-t-ilprécisé, "de nombreux
jeunes compatriotes qui ont
été  arrêtés et incarcérés ar-
bitrairement, à l'issue de la
marche organisée par la
Coalition pour la nouvelle
République (CNR) (...)". Etplus récemment, ce sontFrédéric Massavala Ma-boumba, porte-parole de la

Ses responsables dénoncent les arrestations pour "délits d'opinion"
Opposition/Conférence de presse du RHM
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Le président du RHM, Alexandre Barro Chambrier (c), lors de son
propos liminaire.
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L'assistance ayant fait le déplacement pour
suivre sa déclaration.

Ph
o
to
 :
 C

hr
is
 O

YA
M
E

CNR et Pascal Oyougou, se-crétaire général adjoint duRHM qui se retrouvent der-rière les barreaux. «Chacun
de nous cède à l'évidence,
devant l'inexorable dérive
autoritaire qui, jour après
jour, chemine vers une in-
contestable dictature dans
notre pays», fait remarquerAlexandre Barro Cham-brier.Le président de RHM a rap-pelé l'alerte du 27 juin2015 de son mouvement, àl'époque encore courantpolitique du parti au pou-

voir, sur les dangers desdysfonctionnements in-ternes au sein du PDG. Ils'agit d'un "climat politique
délétère créé dans le pays,
par une caste de profito-si-
tuationnistes tenant le chef
de l'Etat en otage", a-t-ilclamé.A l'époque, a-t-il souligné,alors député issu du Partidémocratique gabonais(PDG), il avait, avec l'en-semble de ses camardes,aujourd'hui militants deRHM, saisi le président duPDG, pour tenter de mettre

un terme à cette situationau cours d'un congrès declarification et créer lesconditions favorisantl'apaisement des tensionspolitiques, par "l'implica-
tion de tous les acteurs de la
scène politique nationale en
quête de solution pérenne
garantissant une saine vie
politique, la stabilité et par-
tant le progrès du pays". 
"La suite de l'histoire est
connue de tous", a-t-il dé-claré. Précisant, qu'il s'agitdes "emprisonnements, ex-
clusions, humiliations et in-

timidations des députés
auxquels était dénié tout
droit à la contestation au
sein du parti, bien que dé-
tenteur d'un mandat électif,
jusqu'à la démission de l'an-
cien président de l'Assem-
blée nationale et de
nombreuses hautes person-
nalités du PDG". Pour le leader du RHM,malgré la sonnetted'alarme, tirée par ce mou-vement politique, huit ansaprès, "on constate la perte
de crédibilité du pays, le
repli de l'investissement di-

rect étranger, les fermetures
d'entreprises, le chômage,
les grèves à répétition dans
tous les secteurs d'activités,
la paupérisation grandis-
sante des populations".Pour conclure, le présidentdu RHM a dénoncé etcondamné la décision ad-ministrative, portant inter-diction de sortie duterritoire national de plu-sieurs personnalités. Nonsans demander la libéra-tion sans condition de ceuxqu'il a qualifiés de "prison-
niers politiques".

PLUSIEURS leaders de lasociété civile ont animé,vendredi dernier, au siègedu Réseau des organisa-tions de la société civilepour la bonne gouver-nance au Gabon (ROLBG),sis à Louis, un point depresse. Au centre de cette déclara-tion : "les violations des
droits de l'Homme dans
notre pays". Par la voix durévérend pasteur Georges-

Bruno Ngoussi, ces mem-bres de la société civile ontdéclaré: "la situation est de-
venue insoutenable et inac-
ceptable". En effet, précise-t-il, depuisla crise post-électorale du31 août 2016, "les intimi-
dations et les arrestations
arbitraires des populations
civiles, des leaders poli-
tiques de l'opposition et
ceux de la société civile sont
récurrentes". Pour l'ora-teur, ces arrestations sontdirigées contre des person-nalités qui s'opposent àtoute collaboration oucompromission avec lepouvoir en place "qui ne

La société civile inquiète de la situation actuelle 
Droits de l'Homme 
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Georges-Bruno Ngoussi (micro)a dénoncé
les violations des droits de l'Homme 

au Gabon.
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respecte ni le choix du peu-
ple gabonais, ni celui de la

justice sociale, ni du respect
des droits de l'Homme ga-

rantis par les Conventions
internationale et par notre
Constitution".  Bruno Ngoussi ajoute: "ces
derniers temps, nous assis-
tons à une augmentation
des actes de violences dudit
pourvoir, accentués par des
interdictions de sortie du
territoire national à plu-
sieurs personnalités".
"Nous exigeons la libération
immédiate et sans condition
des détenus d'opinion", in-
siste-t-il. Tout en réitérantla demande faite par le Par-lement européen de lancerun processus de concerta-tion au titre de l'article 96de l'Accord de Cotonou, dès

la constatation de l'absencede progrès dans le Dia-logue politique intensifié.Non sans interpeller"l'Union européenne sur les
dangers de la non-prise en
compte de l'entêtement du
pouvoir en place, qui règne
par la terreur, la paupérisa-
tion des populations, une
augmentation de la crimi-
nalité et qui affame le peu-
ple". Le révérend pasteur ter-mine par cette note: "la so-
ciété civile défendra
jusqu'au bout la mise en
place et le respect des va-
leurs républicaines et des
droits humains".  


